
 

 

 

 

 

 

 

 

                

 

Conférence-débat publique 
 

avec Jacques Berthelot   

   
 

Jacques Berthelot a été maitre de conférences à l'ENSAT de Toulouse de 1977 à 2000 après dix ans passés en Afrique 

et consacre sa retraite depuis 2000 à l'analyse des politiques agricoles au sein de plusieurs associations et réseaux : 
ATTAC, Solidarité, Solagro, OWINFS (Our world Is not for sale).  

Il participe, pour Solidarité, au Groupe consultatif de la Commission européenne sur les aspects internationaux de la 
PAC.  Il a écrit « Les coopératives agricoles en économie concurrentielle en 1972 »,  « Les sillons de la faim » (avec 
François de Ravignan) en 1979, « L'agriculture talon d'Achille de la mondialisation » en 2001 et « Réguler les prix 

agricoles » en 2013.  

Ses analyses informelles sont téléchargeables : http://www.solidarite.asso.fr/Articles-de-2014,684  

  

TTrraaiittéé  ttrraannssaattllaannttiiqquuee    
EEttaattss--UUnniiss  //  EEuurrooppee  ::  

LLee  mmaarrcchhéé  ccoonnttrree  llaa  ddéémmooccrraattiiee  

  
Mardi 13 mai à 20h15 

Ancienne Bibliothèque (Ursulines) 
Centre Savidan à LANNION  

  

Soirée organisée par Attac 22 
     

Attac 22 — 1 rue Zénaïde Fleuriot  22000 Saint-Brieuc   Tél.  06 02 39 65 55  mel : attac22@attac.org 
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Le grand Marché transatlantique, 

une menace que nous pouvons stopper ! 
 

Pour faire avancer l'Europe toujours dans la même voie : le libre commerce sans 
limites, les technocrates de Bruxelles ont commencé en juillet 2013, des négociations 
avec les USA. Négociations secrètes (sauf pour les observateurs des lobbies 
patronaux), avec la complicité silencieuse des grands médias et l'approbation du 
gouvernement. 

Pourtant ce projet ne pourra que bouleverser dans un sens régressif tous 
nos modes de vie et ce qui subsiste encore d'un modèle démocratique et social. 

 

Ce que ce projet cache : 
 
Une attaque formidable contre la démocratie : les droits exclusifs des entreprises 
multinationales, devant des tribunaux spéciaux, pourront s'imposer au droit public et 
effacer les lois ou droits décidés démocratiquement par les populations. Capacité 
d'action du pouvoir politique encore un peu plus réduite ! 
 
La disparition des tous les obstacles des réglementations et normes, dans tous les 
domaines, qui s'opposent encore au marché, c'est à dire des règles qui ont été mise en 
place pour la protection des citoyens et de leur environnement. 
 

Les risques de l'accord sont clairs : 
 

– disparition des dernières protections douanières agricoles, levée de toutes les 
normes alimentaires et sanitaires interdisant par ex. les viandes chlorées, 
hormonées, les traitements antibiotiques ...ou les OGM, renforcement de l'agro-
industrie aux dépens des paysans, 
 
– la bataille de la concurrence entre les entreprises encore plus féroce entraînera 
une protection encore plus faible des salariés et des réductions d'emploi dans 
d'autres secteurs industriels (électronique, communication, transports, métallurgie, 
industrie papetière, services aux entreprises...) 
 
– remises en cause des protections du droit au travail, des retraites, des 
protections santé, des congés payés ou des services publics dont l'éducation, la 
création culturelle, la recherche scientifique... 
 
– pouvoir accru des multinationales pour accéder à l'exploitation des ressources 
dans tous les territoires (pétrole, gaz de schiste...) 
 
 
 

N'attendons pas le dernier moment pour donner notre avis et agir. 
 


